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Le point de vue 
de l’Association des Usagers 
des Transports des Bouches 
du Rhône (AUT 13)  L’Association des Usagers des 

Transports des Bouches du 
Rhône (AUT 13) regroupe des 
usagers des transports des 
Bouches du Rhône, présents 
dans toutes ses villes. Elle agit 
en faveur des transports publics 
et des modes alternatifs. Elle a 
des représentants au conseil 
d’administration de la RTM et au 
Conseil de développement 
d’AMP. 

Elle est membre de la Fédération 
Nationale des Associations 
d’usagers des transports 
(FNAUT). 

EN BREF.  
Les déplacements domicile-travail des grandes zones industrielles excentrées sont 
les plus longs et les plus émissifs en gaz à effet de serre, faute d’alternatives 
satisfaisantes par les modes de transport public et constituent donc la cible prioritaire 
des politiques de mobilité, dans le cadre du Schéma National Bas Carbone. 
L’armature ferroviaire actuelle du territoire de Fos-étang de Berre permet de 
déployer des branches d’un RER Métropolitain, dont on constate aujourd’hui qu’il 
n’est pas porté par AMP et les autres acteurs concernés : Région Sud, département, 
milieux économiques… Au contraire, l’État, en pleine contradiction avec ses objectifs 
de décarbonation, promeut l’extension du réseau routier. 

Nous appelons donc à l’approfondissement d’une solution ferroviaire – lourde ou 
légère – traitant également les premiers et dernier kilomètre des déplacements 
domicile-travail, ce d’autant que le versement mobilité est prélevé actuellement sur le 
territoire à son taux maximum. 
Et, si la solution ne se met pas en place spontanément, il appartiendra à l’État de la 
susciter, voire de l’imposer de la même manière qu’il agit pour limiter l’étalement 
urbain. 
À titre d’exemple la ZIP de Dunkerque verra ses nouvelles implantations réalisées 
sans parcs de stationnement pour ses employés. 

Pour une plus ample information, consultez le texte complet de la position de l’AUT 
13 sur son site internet, avec des explications détaillées, des cartes et données plus 
nombreuses. 

Contact : Association des 
Usagers des Transports des 
Bouches du Rhône (AUT 13) 

Adresse de contact : 

francoisdefleurian@gmail.com 

T +33 6 83 83 54 27 

Site Internet : aut13.fr  
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La desserte des grandes zones 
d’activité excentrées de Fos et de 
l’ouest de l’étang de Berre 
 
La création de la ZIP de Fos/mer 

Il est important de rappeler que 
l’aménagement de Fos/mer dans les années 
1970 s’était fait dans un certain désordre, les 
logements, écoles et équipements n’étant 
réalisés que plusieurs années après l’arrivée de 
ceux qui étaient censés accueillir ou desservir. 
Cela a été bien plus critique pour les voies de 
communication où pendant des années, jusqu’à 
ce que l’autoroute A55 et surtout le viaduc sur 
la passe de Caronte ne soient mis en service, la 
traversée de Martigues a été un long calvaire. À 
certaines périodes, il était plus avantageux – en 
temps bien sûr – de contourner l’étang de Berre 
pour aller de Jonquières à Ferrières… Et 
pourtant, l’État avait installé une mission 
interministérielle (MIAFEB) pour traiter 
l’ensemble des sujets de l’aménagement de 
Fos/mer. 

D’aucuns ont pensé que les 
populations futures avaient été oubliées !  

❖ 

Mobilité et réchauffement climatique 

Le contexte de la mobilité change car 
elle est un des facteurs principaux des émissions 
de gaz à effet de serre (GES) (en France, 34% 
selon les dernières statistiques CITEPA, en 
hausse) et selon le Schéma national bas carbone 
(SNBC), qui est le document qui s’impose à 
toutes les autorités et porteurs de projets, il 
faudrait presque annuler l’ensemble des 
émissions de GES, à l’horizon 2050. 

Le contexte de la desserte des grandes 
zones d’activités isolées est difficile mais ce 
sont elles qui génèrent les déplacements 
domicile-travail les plus longs et les plus 
émissifs, faute d’alternatives satisfaisantes par 
les modes de transport public. 

Mais quelques collectivités tentent de 
résoudre la question. 

La loi sur les services express 
régionaux métropolitains (SERM) apporte une 
première réponse.  

°°° 
La desserte des grandes zones d’activités 

excentrées 

Lors des Journées des Mobilités du Quotidien 
(Annemasse, 6 et 7 février derniers), consacrées 

aux RER Métropolitains et en particulier à 
l’exemple marquant du Léman Express, un 
atelier a été réservé à la desserte du dernier 
kilomètre des grandes zones d’activités 
excentrées. Son animateur, Monsieur Guy 
Bourgeois a présenté des statistiques modales, 
dont il ressort que ces grandes zones sont 
essentiellement desservies en voiture, que les 
parts modales en transport public peuvent être 
convenables pour certaines zones bien 
desservies en transport public ou dotées d’un 
ramassage (Lyon-Écully et Limonest, 
Cadarache…) et que l’intensité de desserte ne 
suffit pas si la liaison du point d’arrêt au lieu de 
travail est trop compliquée (Saint-Quentin 
Fallavier vers Lyon). 

En moyenne, dans les 19 plus grandes 
zones d’activité très excentrées du territoire 
national, le partage modal est donné tableau 1. 

Dans le cas de Fos/mer, la part du transport 
public a nettement chuté entre 2006 et 2021. 

Pourtant, la stratégie de la métropole 
d’Aix-Marseille-Provence (AMP) précise :  
 Les plans de mobilité des entreprises, 
obligatoires pour celles qui dépassent cent 
salariés, doivent Réduire la dépendance à la voiture 
individuelle dans ces zones, en encourageant l’utilisation 
des transports collectifs, le covoiturage, et les modes actifs. 

Et, lors d’une présentation à l’Office 
régional des transports (ORT) le 2 juillet 2024, 
des chercheurs indiquaient qu’en PACA, les 
10% d’actifs qui habitent à plus de 30 km de 
leur emploi contribuent à plus du tiers des 
émissions de GES. 

Toutes ces raisons imposent donc aux 
porteurs de projet de développer une 
organisation des déplacements domicile-travail 
autour des RER Métropolitains et de traiter 
avec soin les cheminements du dernier 
kilomètre, à défaut d’organiser comme à 
Cadarache un système de ramassage mais en 
tout cas, d’exclure le renforcement du réseau 
routier et autoroutier. (voir graphique 2) 

Les problèmes de saturation qu’il 
pourrait présenter en pointe doivent être 
résolus par la mise en service de lignes de 
transport nouvelles et décarbonées. 

°°° 
Les initiatives des collectivités 

Sans entrer dans les difficultés que 
posent l’organisation des longs déplacements 
domicile-travail des zones d’activités 
industrielles isolées, il est à remarquer que des 

Tableau 1 : Déplacements domicile-travail, partage modal des 19 plus grandes 
zones d’activité très excentrées du territoire national. On compte parmi ces 
zones Cadarache, Rousset et Fos/mer 



 
 
  

autorités organisatrices tentent de limiter 
l’usage de la voiture. 

C’est ainsi que Dunkerque interdit la 
réalisation de places de stationnement pour les 
nouvelles implantations industrielles. L’agence 
d’urbanisme de Dunkerque a d’ailleurs engagé 
un parangonnage européen des dessertes de 
grandes zones d’activités portuaires, zones 
dont aucune ne laisse libre cours à la voiture 
(Les dessertes industrielles en Europe, IX-2024). 

Dans le contexte fosséen, la solution 
préférentielle va être le réseau de RER 
Métropolitains, complété par une desserte 
finale en vélo ou bien par un système 
automatique comme il commence à en exister 
et qui ont été présentées à Annemasse. La 
desserte finale en vélo suppose la réalisation 
d’abris bien sécurisés aux gares du SERM, la 
réalisation d’itinéraires protégés au mieux du 
mistral et des équipements au lieu de travail 
(douche et vestiaire). 

La mise en place de la solution va 
donc impliquer l’autorité organisatrice du 
SERM du bassin de déplacement marseillais, 
l’aménageur de la zone pour les travaux de 
desserte fine et les entreprises, en particulier 
pour la coordination horaire. 

Pour les usagers, l’avantage financier 
sera conséquent eu égard à la valeur moyenne 
des longueurs de leurs déplacements et comme 
le montrait déjà le livre blanc des déplacements 
de l’aire métropolitaine. C’est vrai également 
pour les cadres à en juger par la fréquentation 
des navettes de Cadarache. Les milieux 
économiques attirent d’ailleurs régulièrement 
l’attention sur ce défaut d’équipement de la 
métropole. 

Mais les résultats dépendront de la 
qualité de service qui sera offerte, en particulier 
en temps de porte à porte. 

❖ 

Le service express métropolitain régional 
du bassin de déplacements d’Aix-
Marseille-Provence (SERM 13) 

Le SERM 13 devrait être un réseau 
polycentrique, couvrant l’ensemble du bassin 
de déplacements, soit l’ensemble du 
département des Bouches-du-Rhône, sauf les 
Alpilles et la plaine de Chateaurenard qui 
fonctionnent avec le bassin d’Avignon ainsi que 
l’ouest du Var. Il sera organisé autour d’une 
armature ferroviaire, exploitée en modes lourds 
et légers et servant tout autant, comme le 
Léman Express, pour les déplacements 
domicile-travail et pour autres motifs. Il aura 
donc une amplitude importante. 

Il devra s’articuler avec les SERM 
voisins, en cours de gestation ou 

vraisemblables : Toulon, Avignon, Nîmes-Alès, 
Montpellier et avec les portes d’entrée du 
territoire : gares TGV, aéroports, gares 
maritimes… 

Dans le territoire qui nous intéresse, 
nombreux sont les employés qui résident hors 
du périmètre d’AMP, en Crau ou à Arles et en 
tout cas à des distances importantes de leur lieu 
de travail. 

Malheureusement, les projets de 
SERM sont à peine ébauchés sur ce territoire et 
bien souvent limités au triangle Aix-Marseille-
Vitrolles ; la concertation entre grands acteurs 
publics et privés, voire la population est à peine 
entamée et le sujet est présenté comme peu 
réaliste car non financé. 

Dans la région de Fos/mer et de 
l’ouest de l’étang de Berre, une armature 
ferroviaire se dessine nettement, avec un bon 
niveau possible de performance de desserte et 
de services, un fois résolu le point dur du 
franchissement du chenal de Caronte, à hauteur 
de Martigues. 

Les lignes ferroviaires parcourues par 
le SERM devront desservir finement le 
territoire et le projet la (ré)ouverture de 
quelques gares dès lors qu’elles desservent au 
moins 6 000 à 8 000 habitants comme Raphèle-
Moulès. 

Il faudra donc consentir un 
investissement pour permettre une réalisation 
efficiente, à la hauteur des standards des 
SERM. Rappelons qu’en matière de transports 
publics, il faut d’abord assurer le succès de la 
ligne et le financement du coût d’exploitation, 
avant que de se préoccuper de l’importance de 
l’investissement. C’est en définitive le même 
raisonnement qui avait conduit à la réalisation 
d’A55 et de son imposant viaduc. 

Enfin, il faut rappeler que, 
contrairement aux autres métropoles de 
province, le territoire d’AMP est très grand et 
couvre une bonne partie de sa couronne 
suburbaine et qu’AMP a étendu le versement 
mobilité sur l’ensemble de son ressort et porté 
son taux à 2%. Il ne serait pas anormal que ce 
supplément de ressource, très important, soit 
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Le partage modal domicile-travail en 
nombre de déplacements vers les em-
plois pour l’AOM de Marseille.

Le partage modal domicile-travail en 
voyageur-kilomètre vers les emplois pour 
l’AOM de Aix-Marseille-Provence.

La sociologie de Marseille est très différente de celle de 

Lyon, ce que l’on peut exprimer en disant que la commune 

de Marseille englobe à la fois sa ville-centre et sa proche 

banlieue. Le poids des cadres supérieurs y est très inférieur 

à ce que nous avons vu à Paris ou à Lyon, mais, en propor-

tion, c’est là encore cette CSP qui voit son nombre de béné-

 ciaires augmenter le plus. Les béné ciaires, dans la 

périphérie, sont bien peu nombreux, mais les contributeurs 

sont en plus grand nombre que ceux de la ville-centre, 

notamment les ouvriers.

Marseille nous fournit ainsi un bon exemple d’une AOM qui 

 nance les progrès de la ville-centre en prélevant le VM sur 

les emplois de sa périphérie.

 

Marseille – Les ratios bénéficiaires/contributeurs.

TOULOUSE 

Le pro l de l’AOM de Toulouse est bien différent de ceux de 

Lyon ou de Marseille. Ici, les emplois se concentrent sur la 

ville-centre. Bien que très étalée sur 106 communes, la péri-

phérie de Toulouse est bien plus pauvre en emplois : elle ne 

compte que 40,6 % des emplois de l’AOM, alors que pour Lyon 

le chiffre correspondant est 55,9 % et pour Marseille 54,6 %.

La progression de la part modale du transport public pour 

desservir les emplois de Toulouse est une des plus fortes 

parmi les plus grandes métropoles (+ 5,70 %), mais cette part 

modale reste une des plus faibles (21,24 %). Pour desservir 

les emplois de la périphérie, le transport public est marginal. 

La VP reste le mode largement dominant, encore plus quand 

on observe les voyageurs-kilomètres. 

Le partage modal domicile-travail en 
nombre de déplacements vers les emplois 
pour l’AOM de Toulouse.

Le partage modal domicile-travail en 
voyageur-kilomètres vers les emplois 
pour l’AOM de Toulouse.

L’observation de l’évolution du pro l socio-économique de 

l’AOM montre une très forte progression de la CSP cadres 

supérieurs, et dans une moindre mesure, des professions 

intermédiaires, aussi bien dans la ville-centre que dans la 

périphérie. À la différence de Lyon et de Marseille, les emplois 

ouvriers sont ici en légère progression.

Au  nal, avec des nuances, la conclusion reste la même que 

pour Lyon et Marseille : les principaux béné ciaires sont les 

cadres supérieurs, et le VM prélevé sur la périphérie sert 

principalement à améliorer la situation de la ville-centre. 

“Le versement mobilité prélevé sur 
la périphérie sert principalement à améliorer 

la situation de la ville-centre. 
”

Graphique 1 : : Partage modal des déplacements 
domicile-travail d’AMP, présentés en pourcentage et en 
voyageurs.km. Données présentées dans l’article du N° 
549 de « Transport, Infrastructure et Mobilité » de 
janvier 2025, par Guy Bourgeois. 



 
 

essentiellement consacré au déploiement du 
SERM, vecteur le plus efficace de la réduction 
des émissions de GES. 

❖ 

La gouvernance du SERM 13 

Sa gouvernance, compte-tenu de son 
territoire et des objectifs de mobilité qu’il aura 
à gérer, devra impliquer au moins la région Sud, 
les départements des Bouches-du-Rhône et du 
Var, les autorités organisatrices (AOM), AMP 
et l’ACCM entre autres. 

On ne sache pas que cette 
organisation existe ou même qu’elle soit 
préfigurée ou encore que des études 
d’ensemble aient été engagées sous pilotage 
commun. 

Dans ces conditions, l’État, dont nous 
nous félicitons qu’il ait pris l’initiative du débat 
public, se doit d’inciter très fortement les 
partenaires de l’AOM du futur SERM à se 
mobiliser pour définir ce projet commun de 
SERM, dont il convient de remarquer que la 
région de Fos est aujourd’hui dans une zone 
blanche des divers schémas connus. 

À défaut, l’État devra se saisir du sujet. 

°°° 
Il a souvent été avancé que la 

métropole d’Aix-Marseille avait pris un retard 
de trente ou quarante ans dans ses 
investissements de transports. C’est plus ou 
moins vrai, effectivement l’armature ferroviaire 
et les réseaux lourds sont peu développés mais 
les réseaux urbains ne sont, ni assez rapides, ni 
assez réguliers et les réseaux routiers sont eux 
abondants. 

Là où des métropoles (Genève, 
Strasbourg, Bordeaux…) se sont engagées 
résolument dans la constitution de SERM, en 
coopérant avec les autres acteurs publics et en 
conduisant les réflexions nécessaires, force est 

de remarquer que le sujet n’avance pas dans le 
bassin de déplacements d’Aix-Marseille-
Provence (SERM 13). 

Il y a dans ce dossier à la fois l’urgence 
d’agir et un motif pour agir et changer de 
paradigme. 

❖ 

Études d’ensemble 

Sans détailler le déroulement des 
études nécessaires, il est nécessaire d’engager, 
toutes affaires cessantes, un inventaire des 
déplacements domicile-travail ayant pour 
destination la zone de Fos/mer (les 20 400 
existants en 2021 et futurs), des études de 
clientèle, de définition des infrastructures et 
modes, de prévision de clientèle et, en appui, 
d’examiner les manières d’effectuer les trajets 
initiaux et finaux afin de pouvoir mobiliser les 
acteurs correspondants : communes 
émettrices, le Grand Port Maritime de Marseille 
(GPMM) en tant qu’aménageur et 
coordonnateur des horaires, les industriels eux-
mêmes pour valider les solutions et financer – 
éventuellement – les services terminaux. 

Toutes les réflexions et comparaisons 
doivent bien sûr être établies vis-à-vis des 
émissions de GES et donc être présentées en 
voyageurs.km. 

Les réflexions accumulées devraient 
être soumises à concertation. 

Des déplacements décarbonés pour une 
industrie décarbonée 

Compte-tenu du retard, très 
mesurable du bassin de déplacements du 
SERM 13 dans la répartition modale, et eu 
égard aux objectifs ambitieux du SNBC, le 
projet de décarbonation des industries de 
Fos/étang de Berre ne peut être conduit sans 
que les déplacements domicile-travail ne soient 
eux aussi décarbonés, et préférentiellement en 
s’appuyant sur des branches du futur SERM 13. 
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Carte 1 : Ossature du 
SERM 13, proposition de 
l'AUT 13 
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